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ACCES A LA PROTECTION SOCIALE ET PRISE EN CHARGE  

INSTITUTIONNELLE DES PERSONNES DU 3EME AGE A KINSHASA 
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Guillain KOMANA KOTA  

Exaucé BUMBAKINI KUBEMBA  

École des Sciences de la Population et du Développement,  
Université de Kinshasa, République Démocratique du Congo 

Résumé 

Alors que la population des personnes âgées de soixante ans et plus dépasse désormais cinq millions 
d'individus, les mécanismes institutionnels de protection restent largement inadaptés aux réalités socio-économiques 
du pays. Cette étude vise à analyser les déterminants multidimensionnels de l'accès à la protection sociale des personnes 
âgées dans la ville de Kinshasa, en examinant spécifiquement les facteurs sociodémographiques, les trajectoires 
professionnelles et les barrières institutionnelles qui conditionnent l'accès aux prestations sociales. Une approche de 
collecte des données mixte a combiné un questionnaire quantitatif standardisé administré électroniquement et des 
entretiens qualitatifs semi-structurés.  

Les résultats révèlent une couverture extrêmement limitée des programmes de protection sociale, avec 
seulement 14,7% des participants bénéficiant effectivement de prestations sociales. L'analyse multivariée démontre que 
l'accès à la protection sociale est significativement associé au niveau d'instruction supérieur, à l'appartenance au 
secteur d'emploi formel et au sexe, les hommes ayant 2,45 fois plus de chances d'accéder à la protection sociale que les 
femmes.  

Mots-clés : Protection sociale, vieillissement, inégalités sociales, systèmes de retraite, Afrique subsaharienne, 
République Démocratique du Congo 

Abstract 

While the population aged 60 and over now exceeds five million individuals, institutional protection 
mechanisms remain largely unsuited to the country's socio-economic realities. This study aims to analyze the 
multidimensional determinants of access to social protection for older people in the city of Kinshasa, specifically 
examining the sociodemographic factors, career paths, and institutional barriers that condition access to social benefits. 
A mixed data collection approach combined a standardized quantitative questionnaire administered electronically with 
semi-structured qualitative interviews.  

The results reveal extremely limited coverage of social protection programs, with only 14.7% of participants 
actually receiving social benefits. Multivariate analysis shows that access to social protection is significantly associated 
with higher education, formal employment, and gender, with men being 2.45 times more likely to access social 
protection than women.  

Keywords: Social protection, aging, social inequalities, pension systems, sub-Saharan Africa, Democratic Republic of 
Congo 

INTRODUCTION 

Le vieillissement démographique constitue un défi sociétal majeur pour l'ensemble des pays 
d'Afrique subsaharienne, où les transformations démographiques s'opèrent à un rythme accéléré. En 
République Démocratique du Congo, cette transition démographique survient dans un contexte particulier 
marqué par la persistance de niveaux élevés de pauvreté, la prédominance structurelle du secteur informel 
et la fragilité des institutions de protection sociale. Les données démographiques les plus récentes indiquent 
que la part des personnes âgées de 65 ans et plus en République démocratique du Congo représente environ 
3,08 % de la population totale en 2024, ce qui correspond à plusieurs millions de personnes âgées et reflète 
une croissance constante de cette classe d’âge (PopulationPyramid.net, 2024). 

En raison de la multitude de besoins pressants de la population africaine avec un nombre important 
d'enfants et de jeunes, les problèmes des personnes âgées ne bénéficient que d'une attention limitée, et encore 
moins d'une priorité (Aboderin I, 2017 ). Pourtant, un certain nombre de facteurs soulignent l'importance de 
reconnaître le vieillissement comme un problème de santé et les opportunités qu'il offre. 

Cette transformation démographique profonde s'accompagne de mutations sociétales significatives 
qui remettent en question la pérennité des solidarités familiales traditionnelles. L'urbanisation accélérée, les 
transformations des structures familiales et la précarisation économique croissante affectent durablement 
les capacités de prise en charge des personnes âgées au sein des cellules familiales. Dans ce contexte évolutif, 
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le rôle des systèmes formels de protection sociale devient progressivement plus crucial pour assurer la 
sécurité économique et le bien-être des populations vieillissantes. 

Le système de protection sociale congolais, dont l'architecture institutionnelle trouve ses origines 
dans la période coloniale, repose principalement sur des régimes contributifs gérés par la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale pour le secteur privé et la Caisse Nationale de Sécurité Sociale des Agents Publics pour 
la fonction publique. Ces régimes présentent la caractéristique fondamentale de couvrir exclusivement les 
travailleurs du secteur formel, qui ne représentent malheureusement qu'une minorité de la population 
active, estimée à moins de 12 % selon les données officielles les plus récentes. Cette configuration 
institutionnelle particulière génère mécaniquement d'importantes disparités dans l'accès à la protection 
sociale, particulièrement marquées selon le genre et le milieu de résidence. 

La présente étude se propose d'examiner de manière systématique les déterminants 
sociodémographiques et institutionnels de l'accès à la protection sociale des personnes âgées dans la ville de 
Kinshasa. D’où, la question principale qui nous guide est : Dans quelle mesure les déterminants 
sociodémographiques et professionnels influencent-ils l’accès à la protection sociale ? A travers cette 
question nous visont spécifiquement à répondre à trois objectifs principaux : premièrement, estimer la 
couverture effective des différents programmes de protection sociale parmi la population âgée ; 
deuxièmement, identifier les profils types de bénéficiaires à travers l'analyse de leurs caractéristiques 
sociodémographiques et professionnelles ; et troisièmement, analyser les barrières structurelles et 
administratives qui entravent l'accès aux prestations sociales. 

1.1. Etat de la question 

Notre analyse s'appuie sur un cadre conceptuel intégrateur qui combine plusieurs approches 
théoriques complémentaires. Le cadre des régimes de protection sociale, initialement développé par Esping-
Andersen et adapté aux contextes africains par Razavi et Mkandawire, qui nous permet d'analyser la 
configuration institutionnelle spécifique du système congolais et son adéquation avec les caractéristiques 
structurelles du marché du travail. En effet, Il distingue les régimes en fonction de leur degré de dépenses, 
c’est-à-dire la capacité des individus à maintenir un niveau de vie indépendant de leur participation au 
marché du travail. Et Razavi et Mkandawire vont plus loin pour montrer que ce cadre doit être adapté aux 
pays non-industriels et africains où : la famille joue un rôle central, l’informalité domine et les régimes 
contributifs couvrent une minorité. Cette approche met en lumière la manière dont les héritages historiques 
et les choix politiques façonnent les architectures de protection sociale et déterminent leur capacité à 
répondre aux besoins des différentes catégories de population. 

Nous intégrons également la théorie des capabilités développée par Amartya Sen, qui offre un cadre 
analytique pertinent pour comprendre les inégalités dans l'accès aux droits sociaux. Cette approche permet 
d'appréhender la protection sociale non seulement en termes de prestations fournies, mais également en 
considérant les capacités réelles des individus à convertir ces droits formels en libertés effectives. Dans le 
contexte congolais, cette perspective est particulièrement éclairante pour analyser les obstacles qui 
empêchent les personnes âgées de matérialiser leurs droits sociaux, au-delà des seules questions de 
couverture formelle. 

Enfin, notre analyse mobilise les apports de la sociologie des parcours de vie pour comprendre 
comment les trajectoires professionnelles et familiales influencent l'accès à la protection sociale aux grands 
âges. Cette perspective met l'accent sur l'accumulation différentielle des avantages et des désavantages tout 
au long du cycle de vie, et permet d'éclairer les mécanismes de reproduction des inégalités sociales dans 
l'accès à la protection sociale. 

1.2. Dispositifs d’aide aux aînés en RDC 

En RDC, la situation des personnes âgées est un sujet préoccupant car le pays fait face à de nombreux 
défis, notamment, l’insécurité, la pauvreté généralisée et un système de santé fragile. Ces difficultés ont un 
impact direct sur la qualité de vie des congolais et des personnes du troisième âge en particulier. Malgré 
cela, il existe quelques dispositifs d'aide et des politiques sociales mis en place pour soutenir ces citoyens ( 
(Mokilima, 2024). 

La politique sociale actuelle ne se limite qu’à une prise en charge basée sur un système contributif, 
où celle qui en est bénéficiaire doit avoir travaillé dans le secteur formel, ou être logée dans une maison de 
retraite.  

La règle est celle d’avoir travaillé dans le secteur formel, public ou privé, et tenu une caisse de retraite 
pour bénéficier d’une pension d’une retraite et des soins de santé affiliés. Pour les aînés vivant en maison de 
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retraite leur prise en charge institutionnelle, ne requiert pas de la trajectoire professionnelle de l’aîné mais 
plutôt de la vulnérabilité dont ils sont victimes. 

Pourtant, plusieurs aînés vivent dans des difficultés financières, dues à une modicité de la pension 
de retraite, d’irrégularités dans la paie de cette pension de retraite, ainsi que la disponibilité des soins de 
santé en cas de maladie.  

Ainsi, les aînés Congolais bénéficient de trois programmes publics de prise en charge entre autres la 
pension de retraite, les soins de santé et l’hébergement dans les maisons de retraite. Ces programmes font 
l’objet de notre exposé dans les lignes suivantes.  

1.3. Un système de retraite basé sur la trajectoire professionnelle de la personne âgée 

Dans la plupart des pays d’Afrique, la couverture des systèmes contributifs étant un acquis de la 
colonisation, cette couverture est loin d’être universelle du fait du caractère informel d’une grande partie 
des activités économiques et des ruptures de trajectoires professionnelles, en particulier pour les femmes, 
laissant apparaître des disparités importantes selon le genre et le milieu de résidence. (Florent, Frédéric, & 
Abderrahim, 2015).  

La pension de retraite en RDC est versée sur base des cotisations de l’employé et l’employeur, durant 
la carrière professionnelle du retraité. Pour le moment, il n’existe pas en RDC de système de « pension sociale 
» non contributif du type « minimum vieillesse ». Seules perçoivent une pension de retraite, fondée sur un 
système contributif, les personnes ayant suffisamment cotisé durant leur vie active à un des régimes 
existants. Il existe deux régimes obligatoires : la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) basée sur un 
principe contributif, le montant de la pension perçue dépend de la durée et du niveau des cotisations versées 
durant la période de vie active268, ainsi que la CNSSAP, entrée en vigueur en 2018269, réservé principalement 
aux agents publics de l’Etat. 

La structure des emplois par secteur est composée des administrations publiques, du secteur 
parapublic, du secteur privé formel, du secteur informel non agricole et du secteur informel agricole. Cette 
structure détermine le mode des cotisations sociales à un des régimes de sécurité sociale existant ; soient les 
cotisants de la CNSS sont composés des travailleurs des secteurs parapublics et du secteur privé formel ; les 
employés de l’administration publique font partie du régime spécial de la CNSSAP.  

Étant donné que c’est l’ensemble du secteur informel qui occupe la première place des activités, 
soient 88,6 % des actifs occupés y sont employés au niveau national, variant de 62,7 % dans la capitale à 94,8 
% en zone rurale, cette structuration des emplois précarise donc l’accès à la protection sociale pour beaucoup 
de Congolais, aux âges avancés. 

En dépit du relèvement progressif du niveau minimal de la pension de retraite servie par les régimes 
de sécurité sociale existants (la CNSS et la CNSSAP), et malgré l’élévation des pensions moyennes servies 
par les deux régimes, nombre de retraités sont en difficulté sur le plan financier.  

En effet, parmi les retraités, beaucoup sont en proie à des difficultés économiques importantes du 
fait du faible niveau de leur pension. Hormis la faible intensité de la pension de retraite, signalons que 
l’irrégularité des pensions de retraite versées rendent difficiles la satisfaction des besoins des retraités. 

Méthodologie de l’étude  

Notre recherche a adopté une approche mixte intégrant une démarche quantitative et qualitative. 
Le choix de la capitale congolaise comme site d'étude se justifie par sa représentativité des dynamiques 
urbaines en République Démocratique du Congo, concentrant une diversité significative de profils 
sociodémographiques et professionnels parmi la population âgée. 

1.4. Population d'étude et stratégie d'échantillonnage 

La population cible de notre étude comprend l'ensemble des personnes âgées de soixante ans et plus 
résidant de manière permanente dans la ville de Kinshasa. Le calcul de la taille d'échantillon nécessaire a été 
réalisé en utilisant la formule standard de Cochran, avec une marge d'erreur fixée à 5 %, un niveau de 
confiance de 95 % et une proportion attendue de 0,15 basée sur les données préexistantes de couverture 
sociale. Ce calcul initial a été ajusté pour prendre en compte l'effet de grappe inhérent à notre stratégie 
d'échantillonnage. 

 

268 Ainsi, le montant de la pension de retraite dépend donc de la trajectoire professionnelle, et implicitement, des 

différents salaires perçus tout au long de la carrière professionnelle 
269 la loi n° 16/009 du 15 juillet 2016 
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La composition finale de notre échantillon comprend 801 participants recrutés selon une méthode 
d'échantillonnage stratifié proportionnel, avec une répartition entre 760 personnes vivant en ménage 
ordinaire, représentant 95 % de l'échantillon total, et 41 personnes résidant en institution, correspondant à 5 
% de l'échantillon. La stratification a été opérée en considérant simultanément trois critères : l'appartenance 
administrative à l'un des arrondissements de la ville, la distribution par sexe, et le statut résidentiel en 
ménage ordinaire ou en institution. 

1.5. Instruments et procédures de collecte des données 

La collecte des données a combiné une approche quantitative structurée et une approche qualitative 
compréhensive. Pour la composante quantitative, un questionnaire électronique standardisé a été 
administré en utilisant la plateforme ODK Collect, comprenant cinq modules méthodologiquement validés 
lors d'une étude pilote préalable. Le premier module recueillait les caractéristiques sociodémographiques 
de base des participants, le second documentait les parcours professionnels tout au long de la vie active, le 
troisième investiguait l'affiliation aux différents régimes de protection sociale, le quatrième évaluait l'accès 
effectif aux soins de santé, et le cinquième décrivait les conditions de vie actuelles. 

La composante qualitative de notre étude a reposé sur la réalisation de vingt-cinq entretiens semi-
structurés individuels et la conduite de quatre groupes de discussion homogènes, permettant d'explorer en 
profondeur les expériences subjectives d'accès aux services de protection sociale et les représentations 
associées à la vieillesse. 

1.6. Approches analytiques 

L'analyse des données quantitatives a été réalisée en utilisant le logiciel STATA version 16, selon un 
protocole analytique progressif. Les analyses descriptives initiales ont calculé les distributions de fréquences 
avec leurs intervalles de confiance à 95 %. Les analyses bivariées ont utilisé des tests du chi-carré pour 
examiner les associations entre variables catégorielles. L'analyse factorielle des correspondances multiples a 
permis d'identifier des profils types de bénéficiaires, et des modèles de régression logistique multivariée ont 
été estimés pour identifier les déterminants indépendants de l'accès à la protection sociale. 

L'analyse des données qualitatives a suivi l'approche thématique inductive développée par Braun et Clarke, 
permettant une catégorisation systématique des discours recueillis et l'identification des dimensions 
saillantes de l'expérience vécue par les participants. 

1.7. Considérations éthiques 

Notre étude a reçu l'approbation formelle du comité d'éthique institutionnel de l'Université de 
Kinshasa, sous la référence UNIKIN/ESPDREC/2022-45. Le consentement éclairé écrit a été obtenu de 
l'ensemble des participants après une information complète sur les objectifs de l'étude et les procédures de 
protection de la confidentialité. Des mesures particulières ont été mises en œuvre pour assurer la protection 
des participants vulnérables, incluant la possibilité d'interrompre leur participation à tout moment sans 
justification. 

2. PRESENTATION DES RESULTATS 

2.1. Caractéristiques sociodémographiques de l'échantillon 

L'analyse des caractéristiques de base de notre échantillon révèle un âge médian de soixante-huit 
ans, avec un intervalle interquartile compris entre soixante-trois et soixante-quatorze ans. La distribution 
par sexe montre une surreprésération féminine significative, avec 63 % de femmes dans notre échantillon, 
ce qui reflète la surmortalité masculine différentielle aux âges avancés documentée dans les contextes à faible 
espérance de vie. La répartition par groupe d'âge indique que 58,8 % des participants appartiennent à la 
catégorie des 60-69 ans, tandis que 28 % se situent dans la tranche des 70-79 ans et 13,2 % ont quatre-vingts 
ans ou plus. 

Le niveau d'instruction présente une distribution hétérogène, avec 45,1 % des participants ayant 
atteint le niveau secondaire, 23,9 % le niveau primaire, 16,2 % le niveau universitaire et 14,7 % n'ayant reçu 
aucune instruction formelle. Cette distribution reflète les progrès substantiels de la scolarisation sur 
plusieurs décennies, tout en maintenant des disparités générationnelles significatives. 

Tableau 1. Caractéristiques sociodémographiques (n=760) 
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Variable n (%) 
IC 

95% 

Groupe d'âge   

60-69 ans 447 (58,8) 
[55,2-

62,3] 

70-79 ans 213 (28,0) 
[24,8-

31,3] 

≥80 ans 100 (13,2) 
[10,8-

15,8] 

Niveau d'instruction   

Aucun 112 (14,7) 
[12,2-

17,4] 

Primaire 182 (23,9) 
[20,9-

27,1] 

Secondaire 343 (45,1) 
[41,5-

48,7] 

Universitaire 123 (16,2) 
[13,6-

19,0] 

2.2. Couverture effective de la protection sociale 

Les résultats concernant la couverture des programmes de protection sociale révèlent une situation 
extrêmement préoccupante. Seulement 14,7 % des participants déclarent bénéficier effectivement de 
programmes de protection sociale, avec un intervalle de confiance à 95 % compris entre 12,3 et 17,3 %. 
L'analyse détaillée de la répartition des différentes prestations parmi les bénéficiaires montre que 42,3 % 
d'entre eux accèdent simultanément à une pension de retraite et à une couverture pour les soins médicaux, 
tandis que 27,9 % bénéficient uniquement de soins médicaux et 13,5 % perçoivent exclusivement une pension 
de retraite. Il est particulièrement alarmant de constater que 14,7 % des personnes identifiées comme 
bénéficiaires déclarent en réalité ne recevoir aucune prestation effective. 

2.3. Déterminants multivariés de l'accès à la protection sociale 

L'estimation de modèles de régression logistique multivariée permet d'identifier plusieurs facteurs 
prédictifs statistiquement significatifs de l'accès à la protection sociale. Le sexe masculin apparaît comme un 
déterminant majeur, avec un odds ratio ajusté de 2,45, indiquant que les hommes ont 2,45 fois plus de 
chances d'accéder à la protection sociale que les femmes, après contrôle des autres variables. Le niveau 
d'instruction présente une relation dose-réponse particulièrement marquée, avec un odds ratio de 2,87 pour 
le niveau secondaire et de 4,32 pour le niveau universitaire, par rapport au groupe de référence sans 
instruction. 

L'appartenance au secteur d'emploi formel durant la vie active triple quasiment la probabilité 
d'accès aux prestations sociales, avec un odds ratio ajusté de 3,87. De même, une ancienneté professionnelle 
d'au moins vingt ans dans le secteur formel double la probabilité d'accès, avec un odds ratio de 2,15. Tous 
ces résultats sont statistiquement significatifs au seuil conventionnel de 5 %. 
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Tableau 2. Régression logistique des déterminants d'accès 

Variable OR ajusté IC 95% p-value 

Sexe masculin 2,45 [1,76-3,41] <0,001 

Niveau d'instruction    

Secondaire 2,87 [1,98-4,15] <0,001 

Universitaire 4,32 [2,98-6,25] <0,001 

Secteur formel 3,87 [2,64-5,67] <0,001 

Ancienneté ≥20 ans 2,15 [1,62-2,85] 0,003 

2.4. Analyse des barrières administratives d'accès 

L'examen approfondi des délais administratifs rencontrés par les bénéficiaires révèle des obstacles 
substantiels à l'effectivité des droits sociaux. Le délai médian entre la demande d'officialisation du statut de 
retraité et sa reconnaissance administrative s'élève à quatorze mois, avec un intervalle interquartile compris 
entre huit et vingt-deux mois. Le délai médian supplémentaire entre l'officialisation administrative et le 
premier versement effectif des prestations atteint sept mois, avec un intervalle interquartile de trois à douze 
mois. Ces délais cumulés représentent des périodes d'attente particulièrement problématiques pour des 
populations souvent en situation de grande vulnérabilité économique. 

2.5. Identification de profils types de bénéficiaires 

L'analyse factorielle des correspondances multiples permet d'identifier une structure sous-jacente 
significative dans les données, avec deux axes factoriels principaux expliquant conjointement 68 % de la 
variance totale. Le premier axe, expliquant 42 % de la variance, représente clairement une dimension de 
capital socio-économique, opposant les bénéficiaires dotés de ressources éducatives et professionnelles 
importantes aux populations exclues du système formel. Le second axe, expliquant 26 % de la variance, 
correspond à une dimension de parcours professionnel formel, distinguant les carrières stables dans le 
secteur public ou privé structuré des trajectoires précaires dans l'informel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Graphique des discriminations des mesures 
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Le graphique de l'AFCM révèle une différenciation marquée des bénéficiaires de la protection 

sociale en RDC selon plusieurs facteurs clés. La variable "niveau d’instruction" se distingue comme l'un des 
principaux éléments discriminants, contribuant fortement à la dimension 2, ce qui suggère une influence 
significative du niveau d’instruction sur l’accès aux programmes de protection sociale. De même, que le 
secteur d’activité joue un rôle modéré dans la structuration des profils des bénéficiaires, indiquant 
d’éventuelles disparités. Le sexe ainsi que le poste occupé ne dénotent pas un impact significatif dans la 
dimension 2. L’habitude aux cotisations sociales influence fortement la dimension 1; L’ancienneté ou le 
nombre d’années de vie professionnelles en revanche, apparaît faiblement contributive, ce qui ne différencie 
pas fortement les groupes d’individus dans notre analyse.  

2.6. Analyse des récits de vie 

La partie qualitative dans les hospices des vieillards montre également que les femmes âgées sont 
plus nombreuses que les hommes puisqu’elles représentent plus de 50% de seniors hébergées en hospices 
des vieillards.  

Quant au statut matrimonial, ce sont majoritairement les aînés veufs qui logent dans les maisons des 
vieillards, avec une proportion de 56,1%. Les seniors ayant un niveau d’instruction secondaire sont plus 
nombreux à y être logés, soient 34,1%. Enfin, le nombre d’enfants en vie, le fait de vivre dans une autre que 
ses enfants, ainsi que l’état de santé sont trois variables essentielles contribuant fortement à l’hébergement ; 
29%, soit 12 sur 41 aînés interrogés n’ont aucun enfant en vie, contre 2%, soit 1 sur 41, qui ont plus de 6 
enfants en vie. 23 personnes âgées ont déclaré avoir des enfants en dehors de Kinshasa et 78% de seniors 
affirment avoir une maladie chronique, contre 9% qui n’en ont pas. Enfin, étant donné que plusieurs aînés 
hébergés sont supposément vulnérables financièrement, il n’y a 5 d’entre eux qui affirment percevoir une 
pension de retraite, ou être pris en charge par la caisse de retraite. 

Les normes s’effritent au sein des familles, même pour les soins aux aînés. 12 aînés déclarant ne pas 
avoir d’enfants ; il y a deux raisons à cette situation, soit le senior a perdu tous les enfants qu’il avait mis au 
monde, soit aucun enfant ne vit dans la même ville que ce dernier.  
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2.6.1. L’état de santé 

L’état de santé est un facteur d’hébergement. Certains aînés ayant des problèmes de santé récurrents, 
ils se retrouvent abandonnés, dans certains cas, par leurs familles lorsque leur état de santé s’aggrave. C’est 
que nous montre le tableau 14, où 78% des aînés soit 32 sur 41 d’entre eux ont un problème de santé 
chronique. Ces résultats sont corroborés au récit de Hélène, 93 ans, qui s’exprime en ces termes « 2 de mes 
enfants m'ont abandonné, ma fille qui m'aide parfois n'a pas de logement propre à elle. À cause des ces difficultés, 
j'habite à l'hospice. » 

Ou encore les cas de Angélique,70 ans, et Marcel, 80 ans qui explique qu’ils ont «des problèmes 
fréquents de maladie». 

L’avantage avec les institutions d’hébergement en général, et les hospices des vieillards en 
particulier, qu’ils soient privés ou publics, est qu’il existe des centres pour des soins des aînés. Étant donné 
qu’à ces âges, les problèmes de santé sont importants, trouver un endroit où obtenir des soins de santé 
réguliers semble la meilleure option pour les aînés qui n’ont pas suffisamment de moyens de payer des soins 
médicaux. Au-delà des difficultés à obtenir des soins, les aînés sont confrontés à une difficulté de prise en 
charge par les enfants. 

2.6.2. Vivre éloigné de ses enfants 

Un cas assez typique des aînés qui villes dans des villes ou des pays différents que leurs enfants est 
qu’à un moment, ils perdent contact avec eux, ne sachant plus les retrouver, alors ils se tournent vers une 
maison de retraite pour se rassurer d’avoir un toit. C’est le cas de Kadula, 60 ans, qui expliquent que ses 
enfants sont à l’étranger, ou encore Jean-bosco, 75 ans «L'un des enfants est parti en Angola et l'autre est portée 
disparu». Comme pour Kadula, Caroline et Gabriel, se trouvent hébergés à l’hospice des vieillards du fait 
que les enfants vivent à l’étranger. 

2.6.3. Ne pas avoir d’enfants en vie 

Pour une autre encore, le fait de n’avoir aucun enfant en vie contribue fortement à un hébergement 
en hospice des vieillards. C’est ce que raconte Maria, 82 ans, « Pas d'enfants, la seule enfant est morte à l'age de 
3 ans. Et pas de famille ici à Kinshasa, toute la famille est restée Lisala »  

2.6.4. Conflit entre la belle-mère et sa belle-fille 

Depuis, pour certains aînés, la cohabitation avec entre la séniore et ses belles filles devient tendue, 
le recours à l’hospice est le meilleur pour avoir la paix.. Pour Marie-Josée, une veuve de 69 ans, « mes belles-
filles ne me traitaient pas bien, et après ma fracture au pied, elles ne voulaient pas s'occuper de moi». 

Comme Marie-josée, les femmes sont plus exposées à cette difficulté avec leurs belles filles. 
Traditionnellement, les femmes sont celles qui apportent le travail des soins dans les familles ; pourtant, 
dans certains foyers, le conflit belle-mère et belle fille est si important que la cohabitation en est difficile. 

2.6.5. Manque de moyens financiers  

Pour certains aînés dépendants de leurs enfants, le manque des moyens financiers de ces derniers 
les ont amenés à se réfugier dans des hospices, tel est le cas d’Erasme, 84 ans pour qui «Faute des moyens, le 
manque de travail des enfants sont à la cause des difficultés à tenir un logement et à m’héberger.», ou le cas de 
Julienne, 66 ans pour qui «au vu du chômage des enfants et des difficultés financières, j'habite à l'hospice». 

Les enfants sont considérés comme les principaux pourvoyeurs de leurs parents âgés; lorsque ces 
derniers viennent à éprouver des difficultés financières, leurs parents en pâtissent. Considérant qu’aux âges 
avancés certains aînés n’ont pas suffisamment de moyens pour subvenir à leurs besoins. Une faible 
proportion d’entre eux manquent d’accès aux programmes de protection sociale comme l’a montré le tableau 
12n seulement 5 seniors interrogés sur les 41 déclarent être retraités. Cela traduit que les 36 autres, -comme 
le reste des personnes âgées Congolaises - ne bénéficient d’aucune forme de prestations. 

3. DISCUSSION 

3.1. Interprétation des principaux résultats 

Notre étude révèle une couverture extrêmement faible de la protection sociale parmi les personnes 
âgées à Kinshasa, caractérisée par des disparités sociales et de genre profondément enracinées. Ces résultats 
corroborent et actualisent les travaux antérieurs de Gaimard sur les inégalités socio-économiques chez les 
personnes âgées en République Démocratique du Congo, tout en apportant un éclairage nouveau sur les 
mécanismes institutionnels qui produisent et reproduisent ces inégalités. 

L'association particulièrement forte entre l'accès à la protection sociale et l'appartenance au secteur 
d'emploi formel reflète l'inadéquation fondamentale des régimes contributifs existants face à la structure 
réelle du marché du travail congolais, dominé par l'informel. Cette situation crée un cercle vicieux où les 
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travailleurs les plus précaires, qui auraient le plus besoin de protection sociale, se trouvent exclus des 
mécanismes formels de solidarité. La sous-représentation féminine parmi les bénéficiaires s'explique quant 
à elle par leur surreprésentation structurelle dans le secteur informel, combinée à des interruptions de 
carrière fréquentes pour raisons familiales et à une concentration dans des emplois faiblement rémunérés et 
peu protégés. 

Les délais administratifs excessifs documentés dans notre étude constituent une barrière structurelle 
majeure qui limite considérablement l'effectivité des droits sociaux formels. Ces dysfonctionnements 
institutionnels, qui ont été documentés dans d'autres secteurs de l'administration congolaise, affectent de 
manière disproportionnée les personnes âgées en situation de vulnérabilité, qui disposent de capacités 
limitées pour entreprendre des démarches complexes et coûteuses en termes de temps et de ressources. 

3.2. Limites méthodologiques 

Notre étude présente plusieurs limites qui doivent être prises en compte dans l'interprétation des 
résultats. La restriction géographique à la zone urbaine de Kinshasa limite la généralisabilité de nos 
conclusions à l'ensemble du territoire national, où les dynamiques rurales pourraient présenter des 
caractéristiques distinctes. La nature transversale des données collectées ne permet pas d'établir avec 
certitude des relations causales entre les variables étudiées. Enfin, la possible sous-déclaration des revenus 
informels et des prestations sociales perçues pourrait avoir conduit à une légère sous-estimation de la 
couverture réelle. 

3.3. Implications pour les politiques publiques 

Nos résultats plaident pour une transformation profonde du système de protection sociale 
congolais, autour de trois axes prioritaires. Premièrement, l'établissement d'un régime de pension universel 
non contributif apparaît comme une condition nécessaire pour étendre la couverture sociale aux travailleurs 
de l'informel. Deuxièmement, une simplification radicale des procédures administratives, incluant la 
digitalisation des services et l'automatisation des versements, permettrait de réduire significativement les 
barrières d'accès. Troisièmement, l'instauration de mécanismes compensatoires spécifiques pour les 
carrières atypiques, particulièrement celles des femmes, constituerait une avancée importante vers une 
protection sociale plus équitable. 

4. Conclusion 

L'accès à la protection sociale des personnes âgées en République Démocratique du Congo reste 
marqué par de profondes inégalités sociales et de genre, qui reflètent les limites structurelles d'un système 
conçu pour une minorité de travailleurs formels.  

Les résultats montrent que la proportion des personnes âgées bénéficiant d'une protection sociale 
reste relativement faible. Les dispositifs les plus accessibles sont la pension de retraite et l'assurance maladie, 
mais leur accès est fortement conditionné par l'affiliation à un régime de sécurité sociale durant la vie active. 
Cette situation exclut une grande partie des travailleurs informels qui, faute de cotisation, ne peuvent 
prétendre à ces prestations. 

Le profil des bénéficiaires met en évidence des disparités significatives en fonction du sexe, du 
niveau d'instruction et du secteur d'activité. Les hommes sont plus nombreux à percevoir une pension que 
les femmes, ces dernières ayant souvent occupé des emplois non déclarés. De même, les personnes ayant un 
niveau d'éducation supérieur ont plus de chances de bénéficier d'une couverture sociale. 

Les obstacles à l'accès à la protection sociale sont principalement administratifs. Les procédures de 
demande de pension sont complexes et longues, ce qui retarde l'octroi des prestations.  

L'analyse a permis de confirmer nos hypothèses. L'hypothèse selon laquelle l'accès aux programmes 
de protection sociale dépend du secteur d’activité, du niveau d’instruction et de l’habitude des cotisations 
sociales est vérifiée, mais pas en ce qui concerne l’ancienneté, le sexe, l’assujetissement à un régime de 
sécurité sociale. Par contre, nous confirmons que les défis à accéder aux régimes de retraite sont la lenteur 
administrative. Pour ce qui concerne l’analyse qualitative, le récit nous démontre que la plupart des aînés se 
trouve dans les hospices en raison de leur santé et du fait d’être éloignés de leurs enfants.  

Les réformes nécessaires pour répondre aux défis du vieillissement démographique dans un 
contexte de forte informalité exigent une vision transformationnelle de la protection sociale, articulant 
solidarité nationale et mécanismes de redistribution innovants. Les résultats de notre étude contribuent à 
identifier les priorités d'action et à orienter les choix politiques vers un système plus inclusif et plus juste. 
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